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Crise financière :  77 % des Français imputent la

responsabilité de la crise financière internationale au

capitalisme (Sondage CSA/Le Parisien 05 10 08)
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Ainsi la crise financière serait un incident de parcours. La faute à quelques spéculateurs qui ne respectent pas les « règles », à quelques dirigeants remerciés à coups de millions après avoir accompli leur mission. Mais depuis des années les richesses créées par le travail sont investies dans la spéculation financière mondialisée pour satisfaire les actionnaires plutôt que le bien commun : salaires et retraites, écoles, santé, recherche, logement … 





Et c’est bien Sarkozy qui défend cette logique et qui a imposé à la France – sans référendum – le traité de Lisbonne qui prône la concurrence sans contrainte, la totale liberté de circulation des mouvements de capitaux et l’autonomie de la Banque Centrale Européenne (BCE) qui a injecté 150 milliards d’euros le 29 septembre dans la « machine infernale ». 


Aujourd’hui, les Etats volent aussi au secours du capital en faillite : la France a versé 3 milliards à la banque franco-belge Dexia pour la  renflouer à moitié ! 





Dans cette récession, ce n’est pas de politiques de rigueur dont on a besoin, ni d’union sacrée gouvernement / MEDEF qui agite la peur pour ne pas satisfaire les revendications des salariés et nous faire payer leur addition. 


Pour s’en sortir, ni « moralisation », ni « régulation » d’un système qui vit de cela, mais une autre utilisation de l’argent, une autre distribution des richesses qui privilégie le développement humain et l’efficacité sociale. Alors oui, il faut augmenter les salaires, retraites et minimas sociaux ; créer un pôle financier public qui favorise les entreprises qui investissent dans l’emploi, la formation ; développer les services publics. De suite !


Armelle Hervé
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Samedi 27 septembre, dans les quartiers « chics » de Paris, + de 10 000 manifestants ont exigé l’augmentation des salaires, retraites et minimas sociaux, à l’appel du PCF.








Du côté de la municipalité …





2 belles victoires contre 


les marchands de sommeil





Il y a peu, le maire a fait procéder à la fermeture administrative de l’hôtel des Lilas pour des raisons de sécurité.


Et les locataires du 20 rue Gambetta viennent d'être relogés tandis que les logements insalubres ont été mis sous scellés.


Contrairement à ce que les élus de droite nous disaient, le maire vient de faire la preuve qu’il a les moyens d’agir.


Toutes celles et tous ceux qui, depuis des années, n’ont jamais baissé les bras ont donc eu raison ! 


C’est donc une question de volonté politique et j'approuve le maire quand il en fait preuve. 


Il reste maintenant à être très attentifs au relogement définitif des locataires du victoire de marchand de sommeil. Et surtout, "agir aux racines du mal": la crise du logement qui sévit à Mantes la Jolie (et dont certains profitent honteusement). Cela passe par l'arrêt de la casse des logements - notamment dans le quartier des écrivains - et la transformation des logements insalubres en logements sociaux afin que chaque Mantais ait le droit - de fait - de se loger partout dans notre ville.





Marc Jammet


Conseiller Municipal PCF de Mantes-la-Jolie


Président du groupe « Unité à gauche pour changer vraiment ».


























Marc Jammet, conseiller municipal.
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Regard sur …








Ecole P. Bert :  pas de concession sur  l’avenir des enfants !


1100 personnes ont signé la pétition proposée par l’Association « Unité à gauche pour changer vraiment » pour exiger la réouverture de l’école P. Bert (Gassicourt).- fermée en 2006 malgré les protestations des parents pour transférer les enfants dans le nouveau groupe scolaire Uderzo (ZAC des Bords de Seine). Lors du conseil municipal du 7 juillet, le Maire a refusé cette proposition « de bon sens » développée par Marc Jammet, élu communiste, tout en précisant qu’à terme Uderzo s’agrandirait de 5 classes (19 au total). Au silence du PS, Décil préfère la solution comptable d’une répartition des enfants sur l’ensemble des écoles de Gassicourt. Aujourd’hui, la moyenne des classes d’Uderzo  pourtant classé en Réseau d’ Education Prioritaire est de 27 élèves ! L’affaire est loin d’être réglée…





L’Agora : un outil au service de la démocratie.


Hors périodes électorales, les partis politiques ne peuvent pas tenir de réunions à l’Agora devenue Maison des associations depuis l’arrivée de la Droite à la municipalité, en 1995. Relégués au Local Commun des Résidents (Gassicourt), une fois par mois au maximum, les partis de gauche mantais – PS, PCF, Décil, Verts, POI, LCR – ont demandé au Maire de revenir sur cette décision lors du Conseil municipal du 6 octobre. Il leur a confirmés son refus. Permettre à chaque habitant d’investir la politique, favoriser les rencontres associations/partis – sans exclusive – mettre à disposition des lieux adaptés, c’est le B A BA d’une municipalité qui aurait la démocratie à cœur. Force est de constater que ce n’est pas le cas à Mantes-la-Jolie.





Châteaubriant : résister aujourd’hui


En octobre 1941, au camp d’internement de Châteaubriant (Loire-Atlantique), Guy Môquet – jeune communiste de 17 ans – est fusillé comme otage, par les Nazis, avec 26 autres camarades.  Parce qu’ils refusaient l’inacceptable, sans concession, ils furent de ceux qui donnèrent leur vie pour la liberté, pour notre liberté. C’est ce qu’a oublié Sarkozy lorsqu’il a voulu détourner  le combat généreux de ce résistant – lui qui revient sur les acquis sociaux d’après guerre, organise la chasse à l’étranger, impose le fichier de police EDVIGE et nomme un ministre de l’identité nationale. Tous les ans, un hommage leur est rendu.








Mais Sarkozy propose d’aller encore plus avant :


30 000 postes supprimés dans les services publics en 2009. Nouvelles privatisation (La Poste). Comme Bush avec ses 700 milliards de dollars, il veut renflouer les spéculateurs avec de l’argent public – donc celui des contribuables. Il envisage même de prélever sur le Livret A de quoi éponger l’ardoise des banques (en principe cela contribue au financement du logement social !)


Pour changer la donne, changer de logique:


Couper le robinet de la spéculation : par exemple en refusant de livrer les retraites à des fonds de pension ; supprimer le bouclier fiscal, taxer les revenus spéculatifs.


Imposer la transparence aux banques. Leur argent est celui des salariés. La monnaie et le crédit sont un bien commun que les citoyens doivent maîtriser.


Créer un pôle public du crédit au service d’une croissance créatrice d’emplois, respectueuse de l’environnement. Le rôle et le contrôle démocratique de la Banque Centrale Européenne est à l’ordre du jour.


Réorienter l’argent vers les besoins réels (salaires, retraites, minimas) pour l’efficacité sociale de l’économie. 





Repères. Repères. Repères. Repères.





945 Milliards d’euros, c’est le coût de la crise selon le FMI (Fonds Monétaire International dirigé par D. Strauss-Khan)


Warren Buffett l’homme le plus riche du monde multiplie les acquisitions à bas prix. En 2 jours, il aurait gagné avec les mouvements boursiers à New-York  3,5 milliards de dollars.


En 20 ans, la Bourse a multiplié par 4 sa capitalisation. alors que dans le même temps les salaires ont stagné.


Moins de 0,04% des contribuables français ont bénéficié du bouclier fiscal en 2007, soit 15 066 personnes. 671 d’entre elles  qui ont un patrimoine supérieur à 15,53 millions d’euros se sont vues reverser par l’Etat 231 900 euros chacune.


Les 27 pays de l’Union Européenne comptent 16,3 millions de chômeurs.


En France : minimum vieillesse = 621,27  € ; SMIC brut mensuel = 1321,02 € ;  8 millions de personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté ( 817 €).


Enfin, Tapie va toucher 400 millions d’euros au titre de « préjudice moral » dans « l’affaire » du Crédit Lyonnais ! ! ! 





Le PCF, un parti qui tient bon ! 


J’adhère au PCF





Nom : …………………        Prénom : ………………


Adresse :……………………………………………………………………………………………………………… …………….


Tél. : ………….  ……E-mail ………………….@…………





(Cotisations mensuelles en fonction des revenus, à partir de 1 euro)


A renvoyer à PCF Mantes la Jolie, 9 rue Debeaumarché 78711 Mantes la Ville











